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Question écrite n° 29833

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser si une commune
qui a confié l'exploitation d'un site touristique lui appartenant (un château, par exemple) par voie d'affermage à
une personne privée va pouvoir bénéficier des attributions au titre du FCTVA pour les travaux qu'elle aura
entrepris et financés sur ce bâtiment.

Texte de la réponse

L'article L. 1615-7 du code général des collectivités territoriales (CGCT) exclut notamment de l'assiette du fonds
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) les dépenses relatives à des immobilisations mises
à disposition d'un tiers non bénéficiaire du fonds. La mise à disposition d'un bien immobilier ou mobilier s'entend
comme l'opération par laquelle une collectivité remet à titre gratuit ou onéreux, sous quelque forme juridique que
ce soit, ce bien, soit à une personne morale en vue de la réalisation de son objet social, soit à une personne
physique pour la satisfaction de ses seuls besoins propres. Ainsi, les dépenses d'investissement engagées par
une commune, afférentes à un site touristique, dont l'exploitation serait confiée par voie d'affermage à une
personne privée ne pourraient pas bénéficier du FCTVA. En effet, l'intervention de la société privée, dont
l'objectif est de réaliser un bénéfice par l'utilisation de cet équipement, s'analyse comme une mise à disposition
à un tiers non bénéficiaire du fonds, à titre exclusif et pour ses seuls besoins propres. Cela étant, une telle
activité exercée par une personne privée sera probablement assujettie à la TVA. Dans cette hypothèse, il existe
une procédure particulière, prévue par les articles 216 bis et suivants de l'annexe II du code général des impôts,
permettant une récupération, par la voie fiscale, de la TVA ayant grevé les dépenses de la commune. Les
articles 216 bis et suivants précités autorisent en effet les collectivités locales concernées à transférer à leurs
concessionnaires ou à leurs fermiers le droit à déduction de la taxe afférente aux investissements immobiliers et
mobiliers dont elles demeurent propriétaires.
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